Beaucoup de financement mais peu de contrôle : l'autonomie pas très orthodoxe des écoles privées
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C’est un paradoxe que soulève la Cour des comptes dans son rapport sur « l’enseignement privé sous contrat » publié ce jeudi 1er juin. Si l’État finance massivement les écoles privées sous contrat, elle les contrôle très peu. Les Sages de la rue Cambon dénoncent plusieurs anomalies.

Des écoles privées qui passent contrat avec l’État mais… sans contrat. Des collèges qui ne subissent aucun contrôle financier. Des enseignements qui ne font l’objet d'aucun contrôle pédagogique et un contrôle administratif au petit bonheur la chance. Le constat dressé par la Cour des comptes dans son rapport, ce jeudi 1er juin est celui d’une école privée sous contrat vraiment très, très autonome malgré son financement public massif (77 %).

Certes, cette autonomie d'organisation et de gestion ne l'empêche pas de faire réussir ses élèves au moins aussi bien que l'enseignement public, notent les magistrats. Certes, ils n'ont pas eu vent, lors de leur enquête, de scandales particuliers sur un plan financier ou pédagogique. Pour autant, cette école n'est-elle pas un peu trop libre ? Jusqu'où peut-on lui faire confiance ? Selon le président Pierre Moscovici qui présentait ce jeudi 1er juin au matin ce rapport inédit par son ampleur sur l'enseignement privé, si un équilibre a été trouvé depuis la loi Debré de 1959 entre l'enseignement privé et l'enseignement public, « il faut boucher les trous dans la raquette ». Les rectorats, par exemple, devraient par exemple avoir davantage la main qu'aujourd'hui sur l'enseignement privé.

PEU DE CONTRÔLE FINANCIER

Une contractualisation inexistante avec l’État dans 21 % des cas. C’est une obligation. Les établissements qui ont choisi le régime d’association doivent signer un contrat avec l’État. Dans ce document paraphé par le chef d’établissement, sont mentionnées le nombre de classes, les engagements de l’établissement et du directeur vis-à-vis de l’État. On peut par exemple y lire que les « cours et exercices religieux seront placés à des heures telles que les élèves dont la famille ne souhaite pas qu’il y participe, ne soient ni contraints de les suivre, ni laissées sans surveillance ou dans l’oisiveté ».

Or, 21 % des établissements contrôlés n’ont pu produire aucun document lors de l’enquête de la Cour des comptes ! Seuls 39 % des établissements étaient vraiment en règle. Les services académiques « ne sont eux-mêmes pas toujours en possession des contrats initiaux » souligne le rapport. Pour la Cour des comptes, « cette absence de base réglementaire (…) est problématique et doit être corrigée sans délai ».

À LIRE : Mixité sociale : Pap Ndiaye n'a presque rien à proposer… et n’ose pas le dire
Un contrôle financier largement inappliqué. En contrepartie du contrat passé entre les établissements et l’État, le Code de l’éducation institue un système complet de contrôle financier. Il doit permettre de vérifier la conformité de l’utilisation par l’établissement de la contribution de l’État. Ces dispositions prévoient aussi que le contrôle a pour objet de s’assurer que « les contributions demandées aux familles (...) sont conformes aux clauses du contrat ». Autrement dit, l’État devrait pouvoir mettre son nez dans les sommes, parfois importantes, réclamées aux familles. Pour une inscription en maternelle, il faut compter en moyenne 430 euros par an et 1 249 euros au lycée par exemple. Ces sommes censées notamment financer les investissements immobiliers de l'établissement peuvent atteindre jusqu'à 2900 euros par an à Paris pour une inscription dans un lycée catholique.

Les règles de contrôle financier, pourtant décrites de façon détaillée par le code de l’éducation, ne sont ni connues, ni a fortiori appliquées par les différentes parties prenantes. « Cette inapplication des textes n’est pas admissible et doit être corrigée dans les plus brefs délais. », indique le rapport.

PEU D'INSPECTION

Un contrôle pédagogique minimaliste. Dans toutes les académies visitées, le « contrôle des enseignements » se limite aux inspections réalisées, comme dans le secteur public, dans le cadre des trois « rendez-vous de carrière » des maîtres contractuels. Dans plusieurs établissements visités, des professeurs délégués (17 % des enseignants dans l'enseignement catholique) n’avaient jamais rencontré d’inspecteur. Ces inspections doivent permettre de visiter les établissements, de vérifier les horaires disciplinaires ainsi que la mise en œuvre des programmes d’enseignement. Dans le second degré, notamment, personne n’est chargé de vérifier le projet éducatif de l’établissement en lien avec les priorités éducatives nationales, comme la mise en œuvre des parcours santé, avenir, citoyen et d’éducation artistique et culturelle. Aucun inspecteur du second degré n’est chargé de vérifier les emplois du temps des élèves dans leur globalité, alors que l’article prévoit ainsi que « l'instruction religieuse peut être dispensée soit aux heures non occupées par l'emploi du temps des classes, soit à la première ou à la dernière heure de l'emploi du temps de la matinée ou de l'après-midi. Les autres heures d'activités spirituelles et éducatives complémentaires ne peuvent être incluses dans le tableau de service », ce qui devrait être contrôlé.

À LIRE AUSSI : Mixité sociale à l'école : le privé ne va pas se laisser faire
Certains établissements privés sous contrat développent des projets de vie scolaire de qualité, par exemple sur la citoyenneté ou le développement durable, « alors que d’autres se limitent à l’enseignement pendant les heures de classe ». Le travail des personnels de direction et de vie scolaire concernant la politique éducative « ne font actuellement l’objet d'aucun contrôle, au motif que ces différents personnels sont employés par les associations support dans le privé et non par l’État », soulignent encore les magistrats. Pourtant, le forfait versé par l’État contribue à l’essentiel de la rémunération des personnels de direction, de vie scolaire, d’administration et de santé. Il conviendrait donc « que les représentants de l’État, tout en respectant les dispositions spécifiques relatives au caractère propre de chaque établissement, soient en mesure de savoir de quelle façon sa politique éducative est mise en œuvre dans les établissements par les personnels concernés, au profit des élèves des classes sous contrat ».

À LIRE AUSSI : École privée : conditionner les subventions à la mixité sociale ? La proposition de loi d'un sénateur
Un faible contrôle administratif. Le contrôle administratif des écoles et établissements privés sous contrat qui relève des corps d’inspection pédagogiques de l’État peut permettre, par exemple, de vérifier qu’un professeur rémunéré par l’État n’enseigne pas sur son temps de service – ses heures de cours obligatoires – à des élèves qui sont scolarisés dans une classe hors contrat de l’établissement, pour un cours d'anglais optionnel par exemple. Il serait alors payé deux fois (par l'État et par l'établissement). Ce contrôle peut aussi permettre de vérifier que les emplois du temps des élèves respectent les termes du contrat.

Certains établissements privés allongeraient par exemple parfois le temps des vacances scolaires, grignotant des heures de classe dues aux élèves. Enfin, un contrôle permettrait de s’assurer que les heures d’enseignement payées aux chefs d’établissement soient bien réalisées. « En réalité, il n’existe, tant au sein de l’inspection que des rectorats, aucune programmation systématique du contrôle administratif des établissements de l’enseignement privé sous contrat. Lorsqu’il est mis en œuvre, ce contrôle n’est exercé que de manière ponctuelle, en cas de problème signalé au sein d’un établissement. En l’absence de contrôle administratif et financier, rien ne permet de conclure que les fonds publics sont correctement dépensés dans les établissements. » indique la rue Cambon.

UN FAIBLE DIALOGUE

Une adaptation des moyens. Plus globalement, dans son rapport, la Cour des comptes, estime que « le dialogue de gestion entre l’État et l’enseignement privé sur les problèmes de fond – mixité sociale, équité territoriale dans la répartition des moyens, performances scolaires, politique éducative – est presque inexistant ». L'enseignement privé sous contrat « doit être davantage mobilisé au service de la performance éducative et de la mixité sociale. Pour cela, les relations entre l’État et les établissements privés sous contrat doivent être rénovées en profondeur », martèle la Cour des comptes. Faisant le constat de « crédits attribués au privé sous contrat qui tiennent insuffisamment compte de la situation sociale des élèves », elle recommande de « moduler les moyens attribués aux établissements privés sous contrat en fonction des caractéristiques sociales des populations accueillies ».

À LIRE AUSSI : École : pourquoi le privé compte-t-il trois fois plus de professeurs précaires que le public ?
Étonnamment, les effectifs des classes du privé sous contrat sont relativement proches de ceux du public hors éducation prioritaire, et même moins élevés que dans le public en lycée et en SEGPA [qui accueille les élèves en difficulté scolaire]. L’enseignement privé bénéficie en fin de compte des mêmes moyens d’enseignement que les établissements publics. Or, ces derniers doivent accueillir davantage d’élèves défavorisés, ce qui rend leur situation plus confortable, relève la Cour. Mi-mai, l'Éducation nationale a signé un protocole d'accord sur la mixité sociale et scolaire à l'école avec l'enseignement catholique annoncé depuis plusieurs mois, par lequel le privé sous contrat s'engage notamment à augmenter la part de ses élèves boursiers. Mais sans obligation.

